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n° 73 669 du 20 janvier 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 octobre 2011 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision (de l’adjoint) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

29 septembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 décembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 10 janvier 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. MARCHAL loco Me J.

BOULBOULLE-KACZOROWSKA, avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations auprès du délégué du Ministre, vous seriez de nationalité et d’origine

ethnique arméniennes, épouse de monsieur [A A] (S.P.[xxx]) depuis le 16 juin 2006.

Votre dernier domicile en Arménie serait situé à Surenavan, dans la province d’Ararat.
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A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants:

En Arménie, après avoir effectué des études de langues, vous auriez travaillé pour un opérateur

téléphonique.

Votre époux aurait entretenu des liens avec l’opposition arménienne au sein du Congrès National

arménien. Le premier mars 2008, il aurait filmé des violences policières contre des manifestants de

l’opposition et aurait lui-même été battu. Suite à ces événements, vous auriez séjourné dans votre

maison de campagne, à Erakhshavan, où votre mari aurait pratiqué l’agriculture. A cette époque, vous

auriez commencé à étudier les évangiles et à fréquenter «les hérétiques».

En mars 2010, des femmes vous auraient agressée en raison de vos convictions religieuses. Vous vous

seriez rendue à la police de la province d’Ararat avec votre époux mais celle-ci, après vous avoir assuré

de se charger de cette affaire, ne vous aurait pas accordé son aide.

Le 22 mars 2010, vous auriez été expulsée en raison de vos convictions religieuses du village de

Yerakshavan. Suite à cela, vous auriez porté plainte au parquet d’Ararat, sans résultat.

Le 20 avril 2010, des agents du Ministère de l’Intérieur auraient perquisitionné votre domicile. Là, ils

auraient trouvé de la littérature relative aux témoins de Jehovah et vous auraient dit qu’il s’agissait de

livres illégaux.

Le même jour, lesdits agents du Ministère vous auraient ensuite emmenée avec votre époux à

Surenavan et auraient perquisitionné votre domicile. Là, ils auraient découvert des DVD sur lesquels

figuraient des vidéos des événements des premier et deux mars 2008, que votre mari avait conservés.

Cette découverte lui aurait valu d’être battu. Vous auriez ensuite tous deux été emmenés à la Sûreté

nationale. Vous auriez été relâchée après deux heures mais votre mari n’aurait été libéré qu’au bout de

deux jours, à la condition de ne pas quitter la ville. Vous auriez ensuite vendu nombre de vos

possessions afin de réunir la somme nécessaire pour quitter le pays.

Peu avant la date prévue de votre vol de départ d’Arménie, le 18 juin 2010, la police se serait présentée

chez vous en réclamant les disques de votre mari sur lesquels figuraient les événements de mars 2008.

Votre mari aurait alors quitté le pays, seul. Vous seriez restée durant plusieurs mois sans nouvelles de

lui. Durant cette période, vous auriez été menacée et auriez habité, tantôt chez des amis, tantôt chez

des proches avec votre fille, [Y].

Votre mari a introduit sa demande d'asile en Belgique le 25 juin 2010.

Vous auriez quitté l'Arménie en date du 19 avril 2011 en avion.

Vous seriez arrivée en Belgique le 13 mai 2011 et y avez demandé l'asile le jour-même.

Le 16 août 2011, une demande de renseignement écrite vous a été envoyée par recommandé à votre

domicile élu. Le 19 août 2011, vous nous avez fait parvenir votre réponse à ladite demande de

renseignement écrite, en y joignant certains documents. Les déclarations que avez produites dans votre

réponse ont été prises en compte dans l’examen de votre demande d’asile.

B. Motivation

Après analyse de vos déclarations et des documents que vous avez déposés, il apparaît que vous

n’avez pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Il y a tout d’abord lieu de constater que pour les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre

demande d’asile qui sont liés à votre époux (en l’espèce, les problèmes liés aux événements de mars

2008 en Arménie), le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus

du statut de la protection subsidiaire motivée comme suit:

"A. Faits invoqués
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Vous seriez de nationalité et d’origine arméniennes. Vous seriez arrivé le 19 juin 2010 en Belgique et le

25 juin 2010 vous y avez introduit une demande d’asile. A l’appui de cette demande, vous invoquez les

faits suivants. Vous auriez des terrains sur lesquels vous élèveriez du bétail. En amateur, vous

réaliseriez des reportages vidéo lors de fêtes de baptêmes et de mariages. Vous auriez fait la

connaissance il y a environ dix ans, d’un garde du corps de [VS] qui vous aurait fait connaître [AA],

Ministre des Affaires étrangères de l’Arménie entre 1996 et 1998. Ce dernier vous aurait fait rencontrer

en 2008 [N P], rédacteur en chef du journal « Haygakan Jamanak ». [N P]vous aurait demandé de filmer

les manifestations de protestation suites aux élections présidentielles de 2008 dans la mesure où les

cameramen professionnels étaient surveillés. Vu l’intensité des violences survenues lors de la

manifestation du 1er mars, vous auriez décidé de ne pas remettre ce que vous aviez filmé à [N P] lors

des manifestations de fin février et du premier mars 2008. Vous auriez quitté Erevan et vous seriez

rendu dans votre village de Sourenavan où vous vous seriez occupé de votre bétail.

Début août 2008, les autorités vous ayant identifié sur des images qu’elles avaient filmées le 1er mars,

vous auriez été emmené à la police d’Erevan pour y être interrogé sur votre présence à cette

manifestation du 1er mars 2008. Vous leur auriez dit avoir filmé les manifestations précédentes mais

pas celle-là. Vous auriez été menacé afin que vous cessiez vos activités. Vous auriez été gardé

jusqu’au lendemain matin puis auriez été libéré. Vous seriez ensuite rentré chez vous et n’auriez plus

été inquiété jusqu’en 2010.

Le 18 ou 19 mars 2010, votre épouse aurait été agressée en rue par des femmes de son village de

Yerashkhavan car elle était Témoin de Jéhovah. Vous vous seriez adressé à la police de Vedi pour

porter plainte concernant l’agression de votre épouse, les policiers vous auraient dit qu’ils allaient se

charger de cette affaire. Le 22 mars 2010, votre femme aurait reçu un document de la commune de

Yerashkhavan selon lequel la communauté de son village n’acceptait pas ses activités de Témoin de

Jéhovah et la chassait du village. Vous auriez ensuite porté plainte au parquet déclarant que la police

n’avait rien fait pour vous aider. Vous n’auriez pas reçu de réponse du parquet.

Fin mai ou début juin 2010, des policiers seraient passés au village de Yerashkhavan pour

perquisitionner le domicile de vos beaux-parents où vous vous trouviez. La police aurait trouvé de la

littérature concernant les Témoins de Jéhovah. Les policiers se seraient ensuite rendus à votre domicile

à Sourenavan où ils auraient trouvé des dvd des manifestations et notamment celle du 1er mars 2008

que vous aviez filmés. Les policiers vous auraient alors battu. Le chef de ces policiers aurait demandé à

ce qu’un cameraman soit dépêché sur les lieux pour faire un reportage pour une émission de télévision

pour y montrer ce que les sympathisants de Levon Ter Petrossian faisaient, à savoir qu’ils étaient

devenus membres des Témoins de Jéhovah et qu’ils faisaient de la propagande parmi la population et

récoltaient de l’argent. Un cameraman serait arrivé chez vous avec des agents de la sûreté de l’Etat.

Vous auriez refusé de tenir ce message devant la caméra et auriez alors été frappé. Vous auriez

ensuite été emmené à la direction de la police d’Erevan où vous auriez été insulté et menacé. Vous

auriez signé des documents dont vous ignorez le contenu. Les policiers vous auraient dit qu’une affaire

criminelle allait être intentée contre vous.

Vous seriez rentré à Yerashkhavan. Vous auriez expliqué à votre épouse ce qu’il vous était arrivé et lui

auriez dit que vous alliez vous cacher à Ararat le temps de quitter le pays. Le 12 juin 2010, votre femme

vous aurait téléphoné pour vous dire que la police était venue à votre recherche et qu’elle aurait

répondu que vous vous trouviez à Erevan. Le 17 juin 2010, c’est le frère de votre femme qui vous aurait

informé que votre femme avait été emmenée avec votre fille à la sûreté de l’Etat pour être interrogée à

votre propos. Le 18 juin 2010, vous auriez quitté seul l’Arménie. Vous auriez pris un minibus jusqu’à

Tbilissi où vous auriez pris un avion qui vous aurait conduit à Prague d’où vous auriez poursuivi votre

route en minibus jusqu’en Belgique.

B. Motivation

Force est de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations n’a pas permis d’établir que vous

avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la

protection subsidiaire. Vous déclarez avoir rencontré des problèmes avec les autorités arméniennes qui

vous auraient reproché d’avoir filmé la manifestation du 1er mars 2008 suite à la découverte en juin

2010 de dvds avec des séquences de cette manifestation. Les autorités vous auraient alors dit qu’elles

allaient ouvrir une affaire criminelle à votre encontre (CGRA, pp.8-9).
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Cependant, vous ne nous avez pas convaincu des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande

d’asile.

Tout d’abord, relevons que vous déclarez qu’après avoir filmé cette manifestation de mars 2008, vous

n’avez plus participé à aucune manifestation et n’avez eu aucune activité politique (CGRA, p.7). Vous

déclarez que les autorités auraient filmé les manifestants le 1er mars 2008 et vous auraient identifié

parmi ceux-ci, raison pour laquelle début août 2008, vous auriez été convoqué par la police qui vous

aurait verbalement menacé d’avoir des problèmes si vous poursuiviez des activités politiques. Vous

auriez été gardé au poste de police jusqu’au lendemain matin puis auriez été libéré. Vous déclarez qu’il

s’agissait d’un avertissement de leur part (CGRA, p.6-7). Vous n’auriez plus été inquiété par les

autorités jusqu’en juin 2010, époque à laquelle les dvds de la manifestation auraient été trouvés chez

vous.

Cependant, il ne nous semble guère crédible que comme vous le prétendez (CGRA, p.10) les autorités

vous ayant convoqué dans le cadre de la manifestation du 1er mars 2008 n’aient pas été au courant

que vous aviez filmé celle-ci et ce d’autant plus que vous dites avoir été convoqué après avoir été

identifié par les images prises par les autorités lors de cette manifestation. Vous dites qu’elles vous

auraient laissé partir après que vous leur ayez dit être un cameraman amateur et avoir dans ce cadre

uniquement filmé la manifestation du 24 février. Vous précisez que seule la manifestation du 1er mars

2008 les intéressait. De plus, s’il ressort des informations disponibles au CGRA (et dont une copie est

jointe à votre dossier administratif) que les forces de police en Arménie ont en effet filmé et

photographié les manifestants lors manifestations survenues après les élections du 19 février 2008 et

lors des événements du 1er mars 2008, il ressort de ces mêmes informations que les personnes

identifiées sur la base des vidéos et des photos ont été convoquées et interrogées et que la phase

d’identification et de convocation est finie. Suite aux événements du 1er mars 2008, deux personnes

sont encore recherchées. En dehors de celle-ci, plus personne n’est surveillé en vue d’une arrestation

ou de poursuites, étant donné que toutes les personnes que les autorités arméniennes voulaient arrêter

ou poursuivre l’ont déjà été. Partant, au vu de ce qui vient d’être relevé, il n’est guère crédible que les

autorités arméniennes vous reprochent d’avoir filmé la manifestation du 1er mars 2008 plus de deux ans

après celle-ci.

D’autres éléments viennent encore nous conforter dans l’idée que vos déclarations ne correspondent

pas à la réalité de votre vécu.

Ainsi, concernant les circonstances dans lesquelles vous dites avoir filmé, vous expliquez l’avoir fait à la

demande de [N P] qui vous aurait proposé de filmer les manifestations post-électorales, à savoir celles

de février et du 1er mars 2008. Vous dites avoir rencontré celui-ci par l’intermédiaire de [A A].

Cependant, interrogé au sujet de ces deux hommes et de leurs situations suites aux événements de

2008, vos déclarations sont plus qu’imprécises et montrent un réel désintérêt les concernant (CGRA,

pp.11 et 12). Interrogé sur [P], vous dites qu’il est détenu depuis janvier ou février 2010, qu’avant cette

époque il était recherché par les autorités. Vous vous ravisez ensuite pour dire qu’il s’est rendu en 2009

mais ne pas savoir quand exactement. Vous déclarez qu’il se trouve actuellement en cellule, que le

procès est en cours mais qu’il n’a pas encore été condamné. Vos propos sont en contradiction avec les

informations disponibles au CGRA (et dont une copie est jointe à votre dossier administratif) : [N P], qui

s’était rendu aux autorités arméniennes à l’été 2009, a été condamné à 7 ans de prison en janvier 2010.

Le 9 mars 2010, la Cour d’appel a confirmé le jugement mais a décidé que [N P]pouvait bénéficier du

décret d’amnistie du 19 juin 2009 et, à ce titre, sa peine est réduite à trois ans de prison. La Cour de

Cassation a rejeté le 5 mai 2010 le pourvoi intenté par les avocats de [N P]. De même, interrogé à

propos d’[A A], vous vous contentez de dire que celui-ci a aussi été prisonnier puis qu’il a été libéré mais

ne pas savoir davantage car vous ne suiviez pas leur histoire. Or, toujours selon nos informations, [A A]

a été libéré suite à l’amnistie du 19 juin 2009. Confronté à votre méconnaissance à leur sujet, vous

tentez de vous justifier en disant que s’ils ont connus, vous ne vous intéressiez pas trop à eux. Dans la

mesure où vous faites intervenir ces personnes comme des protagonistes de votre récit d’asile, votre

explication n’est nullement convaincante et le désintérêt que vous montrez est incompatible avec

l’existence dans votre chef d’une crainte de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes

graves. Cela remet en cause le fait même que vous auriez filmé cette manifestation et partant les

problèmes qui en auraient découlé.

Par ailleurs, concernant les circonstances dans lesquelles les dvd de la manifestation du 1er mars 2008

auraient été découverts chez vous, vous dites qu’il y aurait eu des perquisitions chez vos beaux-parents
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puis à votre domicile suite au fait que vous vous étiez plaint aux autorités que votre épouse avait été

agressée car elle était Témoin de Jéhovah. Cependant, nous ne pouvons accorder de crédit à vos

déclarations dans la mesure où interrogée sur l’identité des personnes qui avaient agressé votre épouse

et contre lesquelles vous auriez porté plainte, vous dites ne pas pouvoir dire comment s’appellent ces

trois femmes du village de votre femme. Pour tenter de justifier cette méconnaissance, vous vous

contentez de dire que les femmes connaissent les femmes et les hommes connaissent les hommes

(CGRA, p.9), une telle explication n’est aucunement convaincante. Si votre femme avait été agressée,

vous vous seriez à tout le moins renseigné auprès d’elle pour savoir qui l’avaient agressée afin d'étayer

votre plainte. Par ailleurs, vous ne pouvez donner aucune date précise de l’époque à laquelle vous

auriez porté plainte, pas plus que vous ne pouvez préciser le jour des perquisitions -une fois vous dites

fin mai, une autre fois, vous dites début juin- (CGRA, p.8). De telles imprécisions ne permettent pas de

croire que ces faits correspondent à la réalité de votre vécu. Relevons que le manque de crédibilité de

l’ensemble de vos déclarations est renforcé par le fait que vous ne pouvez apporter de preuve

documentaire des faits que vous invoquez. Ainsi, vous ne pouvez attester par aucun document que

vous auriez été convoqué par les autorités en août 2008 et que votre domicile et celui de vos beaux-

parents auraient été perquisitionnés en mai ou juin 2010. Egalement, vous ne pouvez fournir aucun

élément concret qui puisse établir que votre épouse aurait été agressée en mars 2010 et que vous

auriez porté plainte suite à son agression. Enfin, vous ne pouvez fournir aucun élément concret que

vous seriez actuellement recherché par vos autorités, pas plus que le fait que votre épouse aurait été

interrogée à la sûreté arménienne vous concernant. Lors de l’audition au CGRA (pp.11 et 13), vous

avez déclaré que vous alliez vous renseigner auprès de vos proches -et dont certain [R]-, pour obtenir

des preuves des faits invoqués. Après votre audition au CGRA, vous avez fait parvenir par fax le

témoignage de trois personnes -dont [R]- accompagné du fax de la première page de leur passeport

arménien pour tenter d’attester de vos problèmes. Elles mentionnent qu’[A ]A (vous) a eu « une série de

problèmes qui constituent une menace pour sa vie et sa santé. Il est recherché par la police de la

République d’Arménie qui essaye d’avoir des renseignements sur lui en allant chez ses amis et ses

proches » et que vous êtes « confronté à de graves problèmes en Arménie». Notons que le témoignage

fait par ces personnes quant à vos problèmes est plus que vague et imprécis et ne permet pas d’établir

pour quel motif vous auriez eus des problèmes ni quels sont ces problèmes. De plus, il s’agit de

témoignage à caractère privé, leur authenticité n’est donc aucunement garantie. Quoi qu’il en soit

relevons que des documents ne peuvent venir appuyer qu’un récit crédible et cohérent, ce qui n’est pas

le cas en espèce. Vous avez fourni au CGRA 3 dvd de séquences que vous auriez filmées lors des

manifestations de février 2008. Vous n’apparaissez pas sur ces images et dites que l’on pu juste de

temps à autre entendre votre voix reprenant les slogans repris par les manifestants. Cependant, il

convient de relever que les dvd que vous nous présentez ne concernent pas la manifestation du 1er

mars 2008 -ces images-là vous auraient été confisquées et vous n’en auriez plus de copie-. Relevons

encore que vous déclarez que seule la manifestation du 1er mars 2008 auraient intéressé les autorités

partant, au vu de tout ce qui vient d’être dit, les dvd présentés ne peuvent aucunement attester des

problèmes que vous auriez rencontrés pour avoir filmé la manifestation du 1er mars ni même que vous

auriez filmé celle-ci.

Concernant le document qui aurait été délivré à votre épouse en date du 22 mars 2010 par le chef du

village Yerashkhavan et son secrétaire, relevons qu’il nous semble assez étonnant que ces personnes

signifient par écrit à votre épouse qu’elle est indésirable dans son village parce qu’elle est Témoin de

Jéhovah. Il semble par ailleurs que votre épouse ait fait peu de cas de ce qui était écrit dans ce

document puisque interrogé en audition au CGRA le 6 septembre 2010 (p.2) sur l’endroit où se trouvait

votre épouse, vous dites qu’elle réside en alternance chez ses parents à Yerashkhavan ainsi qu’à votre

domicile de Sourenavan. Quoi qu’il en soit, à supposer ce document authentique, relevons qu’un

document ne peut venir appuyer qu’un récit crédible et cohérent, ce qui n’est pas le cas en espèce.

Les autres documents que vous avez présentés (à savoir votre acte de naissance, la première page de

votre passeport, votre carnet militaire, votre acte de mariage, votre diplôme, des documents relatifs à

vos habitations à Erevan et Sourenavan, à vos activités professionnelles -élevage d’animaux- à

Sourenavan), s’ils peuvent attester de votre identité et de votre situation professionnelle, ils ne peuvent

en aucun cas attester des problèmes que vous prétendez avoir rencontrés.

A titre subsidiaire, quand bien même les faits que vous invoquez seraient crédibles -quod non-, il ressort

des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier

administratif que dans le cadre de l’élection présidentielle de 2008, les opposants ont été mis sous

pression au cours de la campagne électorale et que des arrestations sporadiques ont eu lieu, mais que

la campagne s’est généralement déroulée dans le calme ; que le jour du scrutin, on a mentionné des
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manoeuvres d’intimidation et même des violences à l’encontre de personnes de confiance de

l’opposition ; que lors des événements qui s’en sont suivis en mars 2008, les manifestants ont été

sérieusement brutalisés et qu’un certain nombre de personnes ont fait l’objet d’un procès. Au cours de

cette période se sont donc produits des faits graves pouvant constituer des persécutions. Depuis lors, la

situation a toutefois évolué. Hormis les deux personnes recherchées qui sont mentionnées dans les

informations, toutes les personnes que les autorités tiennent à poursuivre dans le cadre de ces

événements ont déjà été arrêtées. Pour ce qui est des personnes présentant votre profil, à savoir des

personnes ayant participé à des actions de l’opposition, il ressort des informations disponibles qu’il n’est

pas exclu qu’elles puissent subir des pressions de la part des autorités, mais qu’il n’existe actuellement

aucune crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.

Il convient encore de souligner que selon vos déclarations, vous ne seriez membre d’aucun parti

politique (questionnaire CGRA, page 2, question 3.3), que vos seules activités politiques auraient été de

filmer les manifestations post-électorales du 20 février au premier mars 2008 et que vous n’auriez pas

eu d’autres problèmes que ceux relatés ci-dessus.

Par conséquent, au vu de tous les éléments susmentionnés, il ne ressort pas des documents fournis et

de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, ou des motifs sérieux de croire que vous

courez un risque réel de subir une atteinte grave telle qu’elle est prévue dans la définition de la

protection subsidiaire."

Votre époux a intenté un recours contre la décision du CGRA auprès du Conseil du Contentieux, qui a

confirmé cette décision par son arrêt n°55 175 du 28 janvier 2011.

Dès lors, pour ce qui concerne l’analyse des faits invoqués par votre époux, l’analyse du CGRA est

définitive et s'applique également à votre encontre.

Pour ce qui concerne les problèmes personnels que vous dites avoir vécus, en l’espèce, une détention,

deux perquisitions par les autorités et une agression par les femmes de votre village, vous n’apportez

pas d’élément permettant de corroborer vos propos.

Vous n’apportez pas non plus de preuve documentaire attestant des plaintes que vous auriez adressées

aux autorités arméniennes (police et parquet d’Ararat entre mars et avril 2010) suite à vos problèmes.

Pourtant, il convient de rappeler que le principe général de droit selon lequel " la charge de la preuve

incombe au demandeur" trouve à s'appliquer (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196) et que si, certes, la notion de preuve doit

s'interpréter avec souplesse dans cette matière, il n'en reste pas moins que c'est au demandeur d'asile

qu'il incombe de convaincre l'autorité qu'il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu'il revendique.

A l’appui de vos dires quant aux raisons qui vous auraient poussées à fuir votre pays, vous apportez les

documents suivants:

Un document qui vous aurait été délivré en date du 22 mars 2010 par le chef du village de

Yerakshavan. En vertu des informations qui sont à la disposition du Commissariat général et dont une

copie est jointe au dossier administratif, il est peu vraisemblable que cette personne vous ait signifié par

écrit que vous étiez expulsée de votre village. En effet, selon ces informations, il apparaît en effet que

les Témoins de Jehovah ont été officiellement enregistrés comme religion par les autorités arméniennes

en 2004. Depuis cette date, leur organisation a un statut légal, ce qui leur donne notamment le droit de

publier de la littérature. L’attitude sociétale envers les Témoins de Jéhovah demeure souvent négative,

et il peut arriver que des Témoins de Jéhovah soient physiquement pris à partie durant leurs activités de

prosélytisme, mais il s’agit cependant d’incidents isolés. De plus, les Témoins de Jéhovah estiment que

les autorités réagissent de manière normale à ce type d’incident et qu’on ne peut parler de

discrimination à leur égard. Dans plusieurs cas de situations conflictuelles récemment répertoriés, les

Témoins de Jéhovah ont eux même loué l’action de la police et des autorités. D’après les sources

interrogées, ils ne sont pas discriminés dans leurs rapports avec la police, qui, en cas de plainte leur

réserve le même accueil qu’à d’autres citoyens. De plus, aucune source consultée, et ce compris les

Témoins de Jéhovah eux-mêmes, ne fait état de persécutions de la part des autorités.
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Dès lors, au vu de ces informations, les reproches formulés à l'encontre de l’attitude des autorités à

votre égard sont peu vraisemblables.

Ajoutons que vous joignez à votre dossier nombre de témoignages pour attester du bien-fondé de votre

crainte (documents 18 à 25). Il faut cependant remarquer que de tels documents, même accompagnés

d’une copie du passeport de leurs auteurs, outre le fait qu’ils soient imprécis et vagues, sont des

témoignages à caractère privé. Dès lors que les événements qui y sont relatés ne reposent que sur les

déclarations de leurs auteurs, leur fiabilité n’est pas garantie et ces documents, de par leur nature, ne

peuvent à eux seuls établir votre crainte. Vous présentez par ailleurs copie de votre acte de mariage,

votre acte de naissance, celui de votre fille et de votre époux, la copie du passeport de votre époux et

du vôtre ainsi que votre diplôme et un relevé des notes que vous avez obtenus durant vos études

(documents 1 à 6 et 12 à 15). Ces documents, s’ils peuvent attester de votre identité et de celle des

membres de votre famille, ne présentent cependant aucun lien avec les faits que vous invoquez et ne

peuvent donc pas soutenir votre demande d’asile au sens strict.

Il en va de même pour les attestations que vous apportez concernant les terrains sur lesquels aurait

travaillé votre époux (documents 7 et 8).

Quant aux attestations du personnel des services de la Croix Rouge (documents 26 à 31), si elles

peuvent attester de l’attitude de votre époux en Belgique et de sa volonté d’intégration dans le pays,

elles ne sont cependant pas de nature à prouver les faits que vous invoquez comme étant à l’origine de

votre départ du pays.

Enfin, concernant les photos que vous présentez, elles montrent un individu avec des égratignures et

des hématomes sur diverses parties du corps (document 32). Outre le fait qu’elle ne soient pas datées,

rien ne permet de considérer que de telles blessures seraient liées de quelque manière que ce soit aux

faits que vous invoquez dans votre demande d’asile.

Au vu de ce qui précède, aucun des documents présentés ne peut suffire à établir le bien fondé de votre

demande d'asile.

Quoiqu’il en soit, force est de constater que votre récit n'est ni cohérent ni crédible.

Je constate en effet qu’à titre personnel, vous déclarez avoir été agressée en mars 2010 par des

femmes de votre village en raison de vos convictions religieuses et que vous auriez ensuite été

expulsée du village pour les mêmes raisons. Le 20 avril 2010, des agents du Ministère de l’Intérieur

auraient par ailleurs confisqué de la littérature concernant les témoins de Jehovah dans votre maison de

campagne et vous auraient ensuite arrêtée pendant quelques heures.

Or, je constate que c'est pour la première fois, dans votre réponse à la demande de renseignement

écrite du CGRA, que vous invoquez de tels faits. Vous n’aviez en effet nullement fait mention de

problèmes pour motifs religieux- à savoir parce que vous seriez Témoin de Jéhovah- lors de votre

demande d’asile auprès du Délégué du Ministre (OE), le 17 mai 2011.

Vous aviez au contraire même déclaré être de religion chrétienne (voir questionnaire CGRA p. 2 et 4),

sans spécifier votre appartenance aux Témoins de Jéhovah.

Le fait de ne pas avoir mentionné d'emblée de problèmes pour motifs religieux alors que par la suite

vous présentez ce motif comme un des éléments décisifs de votre crainte est peu compréhensible, et ne

permet pas de prêter foi à vos allégations.

De plus, je constate que vous avez produit, à l'instar de votre époux (voir décision [A A], 10/15715, p. 3)

des déclarations très imprécises quant aux oligarques qui "collaboreraient avec la police" (voir réponse

à la demande de renseignement, p. 3) et quant aux "femmes du village" qui vous auraient agressée en

mars 2010. De telles imprécisions quant aux craintes que vous invoquez en cas de retour dans votre

pays d'origine ne permettent pas de rétablir la crédibilité de votre récit.

Par conséquent, au vu de l’ensemble des éléments relevés supra, il n’est pas possible d’établir

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens prévu par la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que celles

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante reproduit, dans le corps de la requête, l’intégralité de la décision attaquée,

faisant sienne l’exposé des faits y présenté.

2.2. Elle prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, des articles

48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 1, A, de la Convention de Genève du 28

juillet 1951, de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après CEDH) ainsi que

du « principe de droit garantissant le droit à un procès équitable ». Elle argue également de l’excès de

pouvoir.

2.3. Elle Joint à la requête une copie d’un article tiré du site d’Amnesty International de 2008 intitulé

« Une minorité religieuse victime de discrimination en Arménie ».

2.4. En termes de dispositif, la partie requérante sollicite, à titre principal, la reconnaissance du statut de

réfugié et, à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire.

3. Question préalable

3.1.1. En ce que la partie requérante fait le reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir

reconvoqué une troisième fois la requérant aux fins d’être auditionnée, celle-ci n’ayant pu se présenter

aux deux précédentes convocations pour des raisons médicales, et d’avoir préféré lui envoyer une

demande de renseignement écrite à remplir et à renvoyer, le Conseil rappelle le prescrit de l’article 18

de l’Arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et

aux apatrides ainsi que son fonctionnement : « § 1er. Si le demandeur d'asile ne se présente pas au

Commissariat

général à la date prévue pour l'audition, l'agent acte son absence. La régularité de la notification de la

convocation pour audition doit être vérifiée. § 2. Le demandeur d'asile peut dans ce cas, dans les quinze

jours suivant l’expiration de la date de l’audition, communiquer par écrit un motif valable justifiant son

absence dès qu'il est en possession du document attestant ce motif valable. Si la preuve du motif

valable apportée par le demandeur d'asile est acceptée par le Commissaire général ou son délégué et

si le demandeur d'asile a répondu à la demande de renseignements visée à l'article 9. § 2, le

Commissaire général ou son délégué fixe une nouvelle date d'audition. Si le demandeur d'asile, après

avoir été reconvoqué conformément à l'alinéa précédent, invoque un nouveau motif valable, le

Commissaire général peut statuer valablement sans le convoquer à nouveau ».

3.1.2. Il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse a convoqué par deux fois la

requérante à se présenter pour être entendue sur sa demande ; qu’à l’occasion de la première

convocation lui notifiée le 24 juin 2011, la requérante a avancé un motif valable qui a donné lieu à une

reconvocation en vue d’être entendue le 16 août 2011. A cette occasion, également, la requérante a

déposé un document médical établissant l’existence d’un motif valable pour ne pas se présenter. Il

s’ensuit que la partie défenderesse a fait, à cet égard, une correcte application de l’article 18 de l’arrêté

royal du 11 juillet 2003, lequel lui permet de statuer valablement sans convoquer à nouveau la

requérante, une troisième fois. En outre, le Conseil remarque qu’à cet égard, la partie défenderesse a

également fait preuve de bonne administration dans la mesure où elle a transmis à la requérante,

constatant son impossibilité à être entendue pour les raisons médicales précisées dans le dossier

administratif, une demande de renseignement afin que celle-ci précise par écrit, avec ses propres mots,

les motifs sur lesquels elle appuie sa demande d’asile et ce conformément au prescrit de l’article 10 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003.

3.1.3. S’agissant de la violation de l’article 6 CEDH, le Conseil rappelle qu’il a déjà jugé (CCE, n°2585

du 15 octobre 2007), en renvoyant à la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, confirmée par la

grande chambre de la Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH, Maaouia c. France, 5 octobre

2000) que cet article n’est pas applicable aux contestations portant sur des décisions prises en
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application de la loi du 15 décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à un droit civil, ni à une

accusation en matière pénale (voir Conseil d’Etat, arrêt n° 114.833 du 12 janvier 2003). Pour le surplus,

le Conseil rappelle qu’il dispose d’une compétence juridictionnelle de plein contentieux et est par

conséquent saisi du fond de l’affaire, sur lequel il est tenu de se prononcer, nonobstant l’existence

d’éventuels erreurs ou vices de procédure commis aux stades antérieurs de la procédure, que ce

recours a notamment pour but de faire respecter le principe du contradictoire, en donnant à la partie

requérante l’accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui permettant

d’invoquer tous ses moyens de fait et de droit tant dans la requête que lors de l’audience. Cela étant, la

requérante a, par voie de requête ainsi qu’à l’audience, reçu l’opportunité de faire valoir les arguments

de son choix, en sorte qu’au stade actuel de la procédure, elle a été rétablie dans ses droits au débat

contradictoire.

3.1.4. Par conséquent, le document rédigé par la requérante en lieu et place de son audition (pièce 4 -

traduction et lettre manuscrite- du dossier administratif de la partie défenderesse) est dès lors une pièce

du dossier qui peut valablement être utilisée en tant que tel. Il s’ensuit que ce grief n’est pas

valablement fondé.

3.2. En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève

de 1951, il vise également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie expressément à

cette disposition de droit international.

3.3.1. Par ailleurs, s’agissant de la violation alléguée de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des

articles 2 et 3 de la loi relative à la motivation formelle des actes administratifs, ces dispositions

imposent, en substance, que les décisions du Commissaire général soient motivées tant en droit qu’en

fait et que leurs motifs s’appuient sur des éléments se trouvant dans le dossier administratif. La

motivation de la décision doit en outre permettre au demandeur d’asile de comprendre les raisons

juridiques et factuelles pour lesquelles sa demande a été accueillie ou rejetée.

3.3.2. En l’espèce, l’acte attaqué est motivé. Il repose sur des dispositions juridiques pertinentes, à

savoir les articles 1er de la Convention de Genève, 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que

sur l’ensemble des éléments du dossier administratif, en particulier les déclarations du requérant

contenues dans le rapport d’audition.

3.3.3. Par conséquent, la partie du moyen prise de la violation des articles 2 et 3 de la loi relative à la

motivation formelle des actes administratifs et 62 de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas fondée.

4. L’examen du recours

4.1. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’expose pas la

nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

4.2. La partie défenderesse refuse de reconnaître à la requérante la qualité de réfugié ou de lui accorder

le bénéfice de la protection subsidiaire dès lors que les faits qu’elle invoque trouvent principalement leur

fondement dans les activités politiques de son époux dont il ressort tant de la décision du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides du 12 octobre 2010 que de l’arrêt du Conseil de céans n°55 715

du 28 janvier 2011 qu’elles ne sont pas établies.

4.3. La partie requérante conteste cette analyse. Elle considère que «même si une partie des problèmes

qu’elle a rencontré dans son pays d’origine, sont identiques à ceux rencontrés par son époux, la

requérante a également fait état de problèmes personnels, liés à ses convictions religieux [sic] » et que

« refuser la demande d’asile de la requérante au motif principal que la demande de son mari a fait

l’objet d’une décision négative ne peut suffire ».

4.4. Le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que, à la lecture de la réponse à la

demande de renseignement fournie par la requérante, les faits invoqués longuement par la requérante

trouvent leur raison d’être, et ce principalement, dans les activités politiques de son époux dont ils sont



CCE X - Page 10

la conséquence directe (Dossier administratif, pièce 4), bien qu’elle énonce également, de manière fort

succincte certains faits, ponctuels, relatifs à ses convictions religieuses, mais déjà mentionnés par son

époux.

En l’occurrence, s’agissant des activités politiques du mari de la requérante et de sa prétendue

agression par des femmes de son village, le Conseil a déjà jugé que les «motifs de la décision

entreprise constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants

et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par le

requérant et le bien-fondé de sa crainte. Ils portent, en effet, sur des éléments essentiels de son récit, à

savoir l’absence de crédibilité des recherches menées contre lui plus de deux ans après la

manifestation du 1er mars 2008, les imprécisions et incohérences concernant [N. P.] et [A. A.] (deux

protagonistes du récit d’asile du requérant), et enfin les imprécisions au sujet de l’agression de son

épouse et de la plainte et des perquisitions qui en ont résulté. En outre, le Conseil constate, à l’instar de

la partie défenderesse, l’absence de tout document probant. » (Arrêt n°55175 du 28 janvier 2011, point

5.2.3.).

4.5.1. Cet arrêt est revêtu de l’autorité de la chose jugée, ce qui signifie que l’appréciation des faits

invoqués par A.A.., qui s’y trouve contenue, ne peut être remise en cause, sous réserve d’un nouvel

élément qui, s’il avait été produit en temps utile devant le juge saisi du recours de A.A., l’aurait conduit à

prendre une décision différente.

4.5.2. S’agissant de l’attestation du maire de la commune d’Eraskhavan du 22 mars 2010, le Conseil

observe qu’il ne s’agit pas d’un nouvel élément dans la mesure où il a déjà été déposé par le mari de la

requérante, A.A., et que cet élément a été rejeté par la partie défenderesse et a été confirmé dans l’arrêt

susmentionné.

4.5.3. S’agissant des témoignages des proches de la requérante, leur caractère privé limite le crédit qui

peut leur être accordé. En outre, ils ne contiennent toutefois pas d’élément qui permette d’expliquer les

incohérences et contradictions qui entachent le récit de la requérante et de son époux et n’apportent

aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’ils invoquent. Ces éléments ne permettent

donc pas d’invalider l’autorité de la chose jugée de l’arrêt 55175 du 28 janvier 2011. Le même constat

doit être réservé quant aux photographies versées au dossier administratif, le Conseil se ralliant au motif

de la décision attaquée et la requête n’éclaircissant pas le Conseil sur cet élément.

4.5.4. Notons, en outre, que la requérante se contente de déclarer dans sa réponse à la demande de

renseignement, mais également dans sa requête, qu’elle est membre des « Témoins de Jéhovah »,

sans pour autant établir de manière raisonnable une telle appartenance. Au surplus, le fait que, dans le

questionnaire rédigé à l’Office des Etrangers, la requérante ait déclaré être chrétienne et n’a pas

mentionné les faits relatifs à une appartenance aux Témoins de Jéhovah, ajoutent à la circonspection

du Conseil.

4.5.5. Enfin, à supposer que la requérante soit bien membre des Témoins de Jéhovah, l’article déposé

en annexe à la requête n’est pas pertinent dans le cas d’espèce et ne permet pas d’infirmer les

informations objectives versées par la partie défenderesse dans le dossier administratif.

En effet, d’une part, cet mentionne des faits de discriminations à l’égard des Témoins de Jéhovah dans

le cadre précis du refus de faire le service militaire. Cette article, qui traite d’un cas particulier de

« discrimination », est inapproprié dans le cas d’espèce, la requérante n’étant pas objectrice de

conscience, outre qu’en s’appuyant sur cet article, la partie requérante ne démontre pas qu’elle serait

victime de discriminations assimilables par leur gravité ou leur systématicité à une persécution au sens

de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

D’autre part, cet article pêche cruellement par son défaut d’actualisation. Alors que la partie requérante

a saisi le Conseil en octobre 2011, que le Conseil statue en janvier 2012, elle dépose un article qui

remonte au 16 janvier 2008, sans actualiser ces informations. Cette pièce n’établit donc pas la crainte

alléguée.

4.6. Par conséquent, le Conseil observe que la requérante ne fournit aucune nouvelle explication ni

aucun nouvel élément qui apporterait un éclairage nouveau sur les faits invoqués par son époux, à

savoir des persécutions liées à ses activités politiques, mais également des faits de persécution qu’elle
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aurait vécu personnellement en raison de ses prétendues convictions religieuses. Elle se borne à

invoquer des menaces et des agressions, de manière peu circonstanciée et en restant en défaut d’en

apporter la preuve. Ces déclarations ne permettent pas d’ébranler l’autorité de la chose jugée liée à

l’arrêt précité du Conseil et de convaincre de la réalité des craintes prétendues.

4.7. La requérante n’invoquant aucune raison de craindre, dans son pays d’origine, indépendante des

faits invoqués par son époux et ne produisant aucun élément susceptible de rétablir la crédibilité qui fait

défaut à ceux-ci, le Conseil estime que les faits qu’elle invoque à la base sa demande d’asile ne

peuvent être tenus pour crédibles.

4.8. Par ailleurs, la partie requérante ne sollicite pas la protection subsidiaire en application de l’article

48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la

personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». En

tout état de cause, il ne ressort ni du dossier ni des arguments des parties que la situation qui prévaut

actuellement en Arménie correspond à un tel contexte « de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international. »

4.9. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des

motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la

demande.

4.10. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

5. En conclusion, la partie requérante n’invoque aucun moyen fondé donnant à croire qu’elle a des

raisons de craindre d’être persécutée au sens de la Convention de Genève ou qu’elle encourrait un

risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt janvier deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. KALINDA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA S. PARENT


